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C’est pourtant si simple : en
France, la République, née le 22
septembre 1792, est conçue selon
une forme politique (évolutive)
conjuguant démocratie, liberté,
égalité, solidarité et fraternité. La
loi de 1905 pose les choses en
séparant les Eglises et l’Etat.
L’article premier stipule : « La
République assure la liberté de
conscience. Elle garantit le libre
exercice des cultes. », et l’article 2
précise « La République ne
reconnaît, ne salarie, ni ne
subventionne aucun culte. ». Les
religions coexistent donc dans une
société laïque où chaque individu
est libre de ces choix, alors que le
service public doit rester neutre et
non discriminant.
Le cadre est donc parfaitement
clair.

Alors pourquoi, cet été encore, de
nombreux débats ont mélangé à
foison les notions de liberté
d’expression, de radicalisation,
d’intégrismes religieux ou
d’usages détournés des
équipements sportifs. L’année
dernière, le 25e cahier des experts
du 18 octobre 2018 était
entièrement consacré aux
« tenues obligatoires, tolérées ou
interdites en piscine », abordant
indirectement les éléments de
sécurité, d’égalité et de laïcité. Y
aurait-il une suite de ce
« feuilleton estival » lors de la
saison prochaine ? Les nouveaux
élus municipaux vont-ils, dès leur

première année de mandat, se
confronter à des demandes
particulières liées aux
manifestations religieuses, signes
ostentatoires et autres questions
de laïcité, de tenues ou
d’utilisation d’équipements
sportifs un peu éloignés de leur
fonctionnement traditionnel ?

Ce Cahier des Experts se veut une
nouvelle fois pratique. Je remercie
très sincèrement les deux
contributeurs qui, par leur
témoignage croisé, permettent de
poser très clairement la
problématique, les enjeux et les
moyens simples pour y répondre.
Ce sont autant de lignes utiles aux
élus et futurs élus, une expérience
pour les associations favorisant le
vivre ensemble ou un éclairage
spécifique pour les partenaires
commerciaux.

Mais si finalement, il ne fallait
retenir qu’un seul message, c’est
celui de ne jamais baisser les bras
et œuvrer pour un service public
du sport égalitaire, fraternel et
libre.
Donc, la citation de Nicolas
Boileau est toujours d’actualité
pour les acteurs du sport
d’aujourd’hui : « Hâtez-vous
lentement, et, sans perdre
courage, Vingt fois sur le métier
remettez votre ouvrage : Polissez-
le sans cesse et le repolissez ;
Ajoutez quelquefois, et souvent
effacez. »

La loi de 1905 pose les choses
en séparant les Eglises et
l’Etat. L’article premier stipule :
« La République assure la
liberté de conscience. Elle
garantit le libre exercice des
cultes. ».

C’est pourtant si simple
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Merci de vous présenter en quelques
mots

Je suis professeur de sport et j’exerce la
fonction de conseiller d’animation
sportive au sein d’une DRJSCS après 3
années passées en DDCS. Au niveau
régional comme départemental, je
travaille sur toutes les questions relatives
au principe de laïcité et à la gestion du fait
religieux dans le sport.

Le croisement des activités physiques et
sportives et du thème de laïcité revient
régulièrement dans une actualité à
polémique. Pourtant, le principe est
simple et clair ?

Cette actualité sujette à polémique
prouve justement que, bien qu’il soit clair,
le principe de laïcité n’est pas simple dans
son application. Entre autres, la
République assure la liberté de
conscience et garantit le libre exercice des
cultes*. Elle ne reconnaît, ne salarie, ni ne
subventionne aucun culte. Son application
dépend souvent de sa propre position
dans l’équation ainsi que de la typologie
de l’environnement de pratique. Or, les
activités physiques et sportives se
pratiquent souvent dans des
environnements hybrides. À titre
d’exemple, un acteur du sport peut être
professionnel sous contrat de droit privé,
fonctionnaire ou chargé d’une mission de
service public. Son intervention peut se
dérouler au sein d’une structure privée ou
au sein d’un équipement public (gymnase,
stade). Tous ces éléments vont donc
influer sur sa posture professionnelle, sur
une obligation de neutralité le cas
échéant**, mais également sur la réponse
qu’il va apporter aux usagers et sur la
manière dont il va faire fonctionner sa
structure.
Pour l’usager, c’est en effet plus simple. Il
jouit de l’ensemble de ses libertés, à
condition qu’elles respectent le cadre
républicain, les règles d’hygiène et de
sécurité de l’équipement ou de la
discipline pratiquée ainsi que le règlement
intérieur qui prévoit le fonctionnement de
la vie de la structure.
Au sujet de la vie de la structure, si nous
prenons l’exemple fréquent d’une
association sportive qui bénéficie de la

mise à disposition gratuite d’un
équipement municipal, le fonctionnement
de la structure ne pourra pas prévoir la
pratique du culte, car il s’agirait d’une
subvention indirecte de la pratique du
culte par la municipalité. En revanche, le
port d’un signe religieux ne pourra pas
être limité pour cette raison.
Cette complexité est donc régulièrement
observable et les différents facteurs
décisionnels ne sont pas toujours lisibles
pour les pratiquants. Pour autant, il est
essentiel que les usagers ne se sentent
jamais discriminés. C’est pourquoi j’invite
l’ensemble des acteurs du sport à se
former afin qu’ils puissent, à la fois,
interroger leurs représentations, adopter
la bonne posture professionnelle, mais
également pour qu’ils soient en mesure
d’aborder pédagogiquement le sujet avec
les pratiquants. En effet, ce principe est
essentiel à notre République et il s’agit de
pouvoir l’expliquer lorsque cela est
nécessaire.

Comment le ministère des Sports, la
DRJSCS ou DDCS peut accompagner les
clubs et collectivités territoriales dans la
gestion de la laïcité dans le sport ?

Le 20 juin 2019, le ministère des Sports a
lancé le guide « Laïcité et fait religieux
dans le champ du sport ». Il s’agit d’un
document ressource qui permet aux
différents acteurs du sport de se
familiariser avec le cadre juridique prévu
pour garantir ce principe de la laïcité. Il
propose également des pistes pour réagir
pédagogiquement au travers de neuf cas
pratiques***. Au sein des DRJSCS et des
DDCS, des agents référents sont en
mesure d’apporter un éclairage sur des
situations vécues ainsi qu’un
accompagnement le cas échéant. Ils
peuvent également proposer des accès à
des formations dédiées. Par ailleurs, le
plan national de formation conçu par le
CGET et le CNFPT « Valeurs de la
République et principe de laïcité »
propose, dans ses contenus, de multiples
études de cas dans le champ du sport.

*Attention il existe des régimes spécifiques : les régimes
d’outre-mer1 et le régime concordataire pour les trois
départements d’Alsace et de Moselle.
**Obligation de neutralité pour les agents de la fonction
publique ou chargé d’une mission de service publique
(exemple : arbitre).
*** http://sports.gouv.fr/IMG/pdf/laiciteguide_v3b.pdf
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C’est pourquoi j’invite
l’ensemble des acteurs du
sport à se former afin qu’ils
puissent, à la fois,
interroger leurs
représentations, adopter la
bonne posture
professionnelle, mais
également pour qu’ils
soient en mesure d’aborder
pédagogiquement le sujet
avec les pratiquants. En
effet, ce principe est
essentiel à notre
République et il s’agit de
pouvoir l’expliquer lorsque
cela est nécessaire.

SYLVAIN HAVEZ
Professeur de Sport
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Céline Allegre, investie dans le
bénévolat depuis plus de 30 ans dans
les clubs sportifs, je suis actuellement
présidente du Montpellier Université
Club Omnisports forte de 30
associations sportives, un centre de
formation et un accueil de loisirs à
dominante sportive pour les jeunes.

Le MUC Omnisports que vous
présidez, a édité un « Livre géant de
la Laïcité ». Quelle en est l’origine et
quels sont les impacts attendus ?

Dans nos associations, nous croisons
tout type de public et nous nous
devons de nous prémunir de
jugement ou d’apriori sur tel ou tel
propos ou personne. Nous nous
devons également de définir le cadre
dans lequel nous pratiquons.
Nous accueillons des jeunes de 3 à 17
ans en accueil de loisirs sportif, le
centre de formation accueille en
majorité des jeunes de 17 à 30 ans, ce
livre nous permet de rappeler les
valeurs de la citoyenneté et
régulièrement de permettre à ces
jeunes de bien comprendre ce qu’est
la Laïcité.
Nous créons des ateliers sur la
citoyenneté, il nous sert de support
mais également de référence. Les
stagiaires sont ravis.
La notion de « vivre ensemble » fait
partie de nos priorités. Le MUC se doit
de proposer à ses 5000 adhérents
l’excellence et le plaisir à travers une
valeur essentielle : le Respect, parce
que cette valeur doit exister pour
toutes et tous : adhérents, parents,
animateurs, éducateurs, sportifs de
haut niveau, sportifs amateurs,
bénévoles et salariés.

Comme l’illustre Loïc Gouget,
Champion d’Europe et du Monde de
Savate Boxe francaise, par ses propos
en 2018 « Le sport est un lieu sans
frontière, indépendant des religions et
des différences culturelles, il est
neutre permettant à chacun de
s’exprimer librement »

Cet outil est aussi argumenté
qu’agréablement illustré : cette
liberté de ton est-elle pour vous la
garantie d’un sport laïque au sein des
territoires ? Comment accompagner
les collectivités sur ce thème ?

Le discours même s’il est important
ne doit pas se cantonner à des textes.
L’illustration permet de se mettre plus
facilement en situation et la parole est
beaucoup plus libre.
Ce livre a été créé par l’agence Hors
pistes, cousine germaine de Charlie
hebdo, ce qui explique un peu le
pourquoi du comment.
Ce livre est personnalisé, chaque
collectivité, association peut se
l’approprier et créer des ateliers sur ce
thème au sein des écoles primaires
par exemple.
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Le MUC se doit de
proposer à ses 5000
adhérents l’excellence et
le plaisir à travers une
valeur essentielle : le
Respect, parce que cette
valeur doit exister pour
toutes et tous : adhérents,
parents, animateurs,
éducateurs, sportifs de
haut niveau, sportifs
amateurs, bénévoles et
salariés.

CELINE ALLEGRE
Présidente MUC  Omnisports

Cahier des experts #61 – 07.11.2019




